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Chapitre 1

Gouvernance de l’organisation et contrôle

♦ La manière dont les organisations formulent leurs objectifs, orientent et contrôlent leurs activités dépend au premier chef des règles et procédés définissant l’exercice du pouvoir dans ces organisations. Tiré de l’anglais, le mot « gouvernancegouvernance » s’est imposé pour désigner l’ensemble des règles, des relations et des dispositifs qui régissent la conduite des organisations publiques et privées. Entendue dans ce sens, la gouvernance est plus large que le seul « gouvernement » qui désigne souvent les acteurs qui prennent les décisions.

Le contrôle de gestion relève d’un ensemble plus global, le contrôle d’entreprise ou contrôle organisationnel, dispositif majeur de gouvernance de l’organisation. Celui-ci prend en compte trois horizons temporels, auxquels sont associées trois formes de contrôle : l’horizon de la stratégie et le contrôle stratégique, l’horizon du court terme (une année souvent) et le contrôle de gestion et enfin, l’horizon de la gestion courante et le contrôle d’exécution.



I ♦ La gouvernance des organisations

A. Définition et cadre d’analyse

Se questionner sur les règles, relations et dispositifs de gouvernance des affaires est bien sûr un phénomène ancien.

Le commerce maritime, dès le XVIIe siècle, implique que les responsabilités soient clairement établies entre les armateurs, les propriétaires, les capitaines des navires, les assureurs, les responsables de comptoirs et les commerçants locaux.

Autre exemple, le système agricole de l’Ancien Régime, avec ses propriétaires fonciers déléguant à des régisseurs ou intendants leur autorité sur les paysans, les fermiers et les métayers suppose bien des pratiques de « gouvernance ». Le développement du capitalisme industriel oblige aussi, dès le XIXe siècle, à fixer des règles régissant les rapports entre l’apporteur de capitaux et l’entrepreneur gestionnaire.

Bien que la notion de gouvernance soit plutôt appliquée à l’entreprise privée, on peut aussi parler de gouvernance pour les établissements publics (autorités de tutelle, organes de contrôle susceptibles d’intervenir, etc.) et pour le secteur associatif : par exemple une association d’aide à l’enfance est dirigée par un conseil d’administration, elle subit la tutelle d’un ministère, entretient des relations avec la municipalité, etc.

Il est certain que l’actualité récente (scandales financiers, affaire Enron ou Vivendi Universal, etc.) met davantage l’accent sur les modalités de pilotage des entreprises privées de grande taille, et nous verrons au paragraphe C que c’est là le signe d’une évolution des formes de capitalisme.

Pour préciser cette notion de gouvernance, il est d’abord possible d’indiquer les différents niveaux auxquels elle intervient :

Au premier niveau, il y a la relation des dirigeants avec leur entreprise (le « management »). Les outils de gestion habituels (budgets, tableaux de bord) sont les instruments cette relation.

Cependant, ces dirigeants sont aussi en relation avec d’autres acteurs, qui peuvent influencer cette gestion (les banques, les clients, les associations de consommateurs, les organisations syndicales). Cette pluralité d’acteurs ayant des intérêts à défendre a donné naissance à l’idée de « partenaires » ou de « parties prenantes » (Stakeholder) sur laquelle nous reviendrons.

Ces dirigeants d’organisations sont nommés par d’autres acteurs et rendent des comptes (en principe) à des instances supérieures, en fonction des statuts spécifiques de l’organisation (conseil d’administration, de surveillance, etc.). On peut parler avec R. Pérez (2003), pour désigner ce deuxième niveau, de « management du management ».

Mais ces statuts eux-mêmes dépendent de règles de niveau supérieur. Trois types d’institutions contribuent à la définition de ces règles :

- Les organisations professionnelles peuvent parfois jouer un rôle important : par exemple les « ordres » des professions libérales (médecins, architectes, etc.). Dans les autres cas, les organisations professionnelles contribuent de manières diverses à influer sur le management par le biais de prescriptions, conseils, codes de déontologie, etc.

- Les autorités administratives fixent des règles (relatives aux conditions de vente, à la concurrence, à l’hygiène et sécurité, etc.) et s’assurent de leur application (inspection des finances, douanes, répression des fraudes, etc.). Dans certains secteurs auparavant monopolistiques comme l’énergie ou les télécommunications, les pouvoirs publics ont introduit à la fois une dose de marché libre et un certain nombre de règles destinées à régir les rapports entre les opérateurs de ce marché et établies par des « autorités de régulation » (Cf. encadré).

- Les autorités juridictionnelles, auxquelles les acteurs économiques peuvent faire appel s’ils veulent faire un recours contre une décision qui leur paraît contraire à leurs intérêts : en France, tribunaux et Cour de cassation, Conseil d’État pour le contentieux administratif.

À un niveau encore supérieur, les lois et règlements du pays dans lequel s’exerce l’activité de l’entreprise sont eux-mêmes produits par le pouvoir politique en place et peuvent influer considérablement sur la gouvernance : droit des sociétés, réglementations financières, droit social, etc.

Ces autorités politiques sont influencées à leur tour par l’opinion publique et les groupes d’intérêt qui l’organisent : partis politiques, syndicats de salariés, associations, ONG, etc.

Cinq niveaux peuvent être ainsi distingués comme le présente la figure 1 ci-dessous. Dans la suite du chapitre, nous nous centrerons principalement sur les niveaux 1 à 3.

>>> Figure 1 - Les différents niveaux de gouvernance
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d’après Pérez, 2003







Quelques autorités administratives indépendantes

Créée en 1977, la notion d’« autorité administrative indépendante » établit que la vie publique a besoin d’instances de régulation séparées de l’administration, et composées d’experts compétents ou d’élus issus des hautes juridictions (Conseil d’État, Cour de cassation, Cour des comptes). Pour ce qui concerne la vie économique, citons :

- Le Conseil de la concurrence, créé en 1986, qui peut déclencher une action répressive si la concurrence est faussée sur un marché, quels que soient les activités concernées et les opérateurs.

- L’autorité des marchés financiers (AMF), créée en 1996 en remplacement de la Commission des opérations de bourse (COB) qui régule les opérations et l’information financière, les produits d’épargne et les établissements de crédit.

- La Commission de régulation de l’énergie, créée en 2000, qui régule les secteurs du gaz et de l’électricité et vérifie l’application des règles tarifaires édictées par le gouvernement.



B. Les modes de gouvernance

La gouvernance d’entreprise (GE) met donc à l’œuvre différents acteurs : dirigeants, actionnaires, mais aussi représentants de l’État, des consommateurs, etc. Elle fait appel, comme nous l’avons vu, à différents types de règles : règles administratives, droit des affaires, normes professionnelles, etc.

Dans ce système, certains jouent un rôle plus important que d’autres et peuvent disposer d’une plus grande influence. Il est possible de décrire sommairement l’évolution historique du capitalisme en examinant quel a été l’acteur dominant de la gouvernance à chaque époque.

Nous décrirons d’abord la gouvernance familiale, historiquement le premier acteur qui reste encore très dynamique, puis la gouvernance qu’on pourrait appeler technocratique (celle des managers) et enfin la gouvernance actionnariale. En conclusion, nous verrons qu’un mélange de systèmes est aujourd’hui observable. Pour chaque type, nous distinguerons au passage la cohérence propre à ce mode de gouvernance et les problèmes potentiels qu’elle doit résoudre.

1.  La gouvernance familialegouvernance familiale

Même si notre époque se caractérise par le développement du capitalisme financier lié aux marchés de capitaux, il ne faut pas oublier pour autant l’importance du capitalisme familial, qui traverse les siècles et constitue aujourd’hui plus de 75 % des entreprises des pays industrialisés.

Après une éclipse dans les années 1930, le capitalisme familial est revenu en force dans les années 1990. Celui-ci prend des formes différentes selon les pays et les secteurs, mais est bien fondé sur la concentration du pouvoir entre les mains d’un groupe d’individus membres d’une ou plusieurs familles associées et qui ont une partie importante de leur fortune dans l’affaire. Ces entreprises ne sont pas seulement des PME. En France, il existe des grands groupes dynastiques fondés par des managers qui ont réussi : par exemple, Arnault pour LVMH, Pinault pour Kering (ex PPR), Lagardère pour Matra et Hachette.

Le cas d’Auchan est caractéristique d’une entreprise qui a su mettre en place des règles de gouvernance adaptées à une entreprise familiale en expansion. Tous les 500 descendants du fondateur Louis Mulliez sont membres d’une association qui désigne un conseil de gérance, lui-même contrôlant une holding qui regroupe les différentes sociétés (Auchan, Atac, Saint Maclou, Kiabi, Leroy Merlin et Décathlon). Un pacte écrit définit les principes auxquels doivent souscrire les membres du « clan ». Ainsi, l’une des plus grandes entreprises mondiales de la distribution assure sa gestion et son développement sans recours extérieur.

Des milliers d’entreprises de taille moyenne sont sous le contrôle d’un actionnariat familial pas ou peu ouvert aux capitaux extérieurs. Dès lors, les éventuels problèmes de gouvernance interne sont liés à la qualité des rapports personnels au sein de ces groupes et à la capacité de leurs membres à s’entendre sur le développement de l’entreprise. Plusieurs syndromes sont observés fréquemment : le patron vieillissant refusant de préparer sa succession, le fils ou la fille implanté dans l’entreprise mais n’y jouant pas un rôle efficace, etc.

Selon M. Bauer, trois logiques s’affrontent ou se combinent en effet au sein de ces PME : la logique économique (qui donne la priorité soit au développement, soit à la valeur patrimoniale), la logique politique (qui détient le pouvoir ?) et la logique familiale (créer une dynastie, ou partager entre les frères et sœurs, faire une place au gendre, etc.).

Chaque entreprise a sa propre histoire et les trois logiques peuvent se développer dans le temps de manière différente, ou l’emporter successivement à certaines périodes de la vie de l’entreprise : par exemple l’entrepreneur développe d’abord fortement son entreprise et est ensuite surtout soucieux de la découper pour pouvoir la léguer à plusieurs membres de la famille...

Le capitalisme familial est très développé en Italie mais occupe également une place importante en Allemagne. Des fondateurs d’entreprises importantes (comme les Frères Albrecht, qui ont créé le maxi discompteur Aldi) y côtoient des héritiers (comme Flick ou S. Klatten, de la famille fondatrice du groupe de distribution Quandt) et des milliers d’entrepreneurs.

Certaines familles sont prêtes à des engagements financiers énormes pour garder le contrôle de leurs entreprises : témoin, la famille Mohn, qui dirige le groupe Bertelsmann (n° 1 allemand des médias) et qui a préféré racheter en 2006 au groupe Bruxelles-Lambert sa participation de 4,5 milliards d’euros plutôt que d’aller en Bourse. Dans ce cas, la volonté de garder le contrôle de l’affaire l’emporte sur l’accroissement des ressources financières.

Qu’elles soient à capital purement familial ou cotées en Bourse, les entreprises familiales ont affiché en moyenne des performances financières supérieures aux autres entreprises, à cause de ce que certains appellent le « triple jeu de la confiance » : entre dirigeants, entre les dirigeants et leur personnel et entre l’entreprise et ses clients ou fournisseurs.

Bien entendu, cette gouvernance familiale, si elle a l’avantage de la stabilité dans ses relations sociales et commerciales, a aussi des inconvénients.

Les relations entre membres de la famille peuvent être tendues et ces désaccords peuvent avoir des conséquences sur la vie financière ou la stratégie de l’entreprise. Par exemple, à la mort d’Emilien Amaury, fondateur du groupe de presse « Parisien Libéré », un contentieux de six ans opposa les deux enfants, Philippe et Francine, qui se partagèrent le groupe. Philippe Amaury, devenu PDG et marqué dit-on par ce conflit, organisa par la suite sa succession en nommant sa femme vice-présidente et en faisant rentrer sa fille dans le management.

Des conflits peuvent éclater entre des propriétaires parfois autoritaires, qui veulent décider de tout, et leurs dirigeants salariés. Par exemple, le fameux Lee Iacocca, dirigeant charismatique de Ford, finit par être évincé par les héritiers de la firme, et c’est l’arrière-petit-fils de Henry Ford qui est devenu président en 1998.

Les héritiers ne sont pas toujours compétents et la succession du fondateur pose de redoutables problèmes, sous le regard inquiet des banquiers et des fournisseurs 10 à 15 % des entreprises familiales seulement, dit-on, passent le cap de la troisième génération.

Au-delà des PME, il faut considérer également l’importance des TPE (très petites entreprises) dont les caractéristiques sont particulières. Selon Torrès, deux aspects sont fondamentaux :

- l’effet de « proxémie », selon lequel la proximité (avec le marché, les fournisseurs, les salariés) domine les choix entrepreneuriaux. Le dirigeant va choisir un pays d’exportation proche, un développement dans le secteur où il opère déjà, des sources de financement proches, un repreneur-successeur qu’il connaît ;

- l’effet de « paroi », cloisonnement inhérent au choix de la proximité, et qui peut aboutir à un isolement : vision à court terme, manque d’occasions d’échanges, personnalisation extrême des relations, aveuglement stratégique...

La réussite de la TPE repose donc sur l’utilisation de ses atouts propres, qui la lient fortement à son territoire, son métier, son réseau de relations, mais en évitant les méfaits de l’isolement. Pour atteindre cet équilibre, des actions collectives peuvent être nécessaires, animées par des organismes professionnels, des chambres de commerce ou de métiers, des consultants.

2.  La gouvernance « technocratique »gouvernance « technocratique » ou « managériale »

On l’appelle ainsi car elle consacre le pouvoir des « techniciens », les managers salariés qui dirigent l’entreprise. Elle apparaît aux États-Unis dans les années 1930, après la dilution du capital des entreprises familiales. Berle et Means, dans un ouvrage célèbre, The Modern Corporation and Private Property, constatent qu’aucun actionnaire n’est plus capable de contrôler la firme. Par conséquent, les dirigeants et cadres s’émancipent des actionnaires et mènent une politique conforme à leur propre vision de l’entreprise.

Berle et Means distinguent cinq types de contrôle : le contrôle absolu du capital, le contrôle majoritaire, le contrôle juridique (holdings intermédiaires ou droits de vote préférentiels), le contrôle minoritaire et le contrôle managérial, celui où les managers s’imposent face à un actionnariat dispersé. C’est ce dernier qui va se développer irrésistiblement jusque dans les années 1990.

L’historien A. Chandler parle d’entreprises dirigées par la « main visible des managers » par opposition à la « main invisible » du marché de A. Smith. Partout dans le monde, des groupes de managers prennent la direction des entreprises, ils constituent ce que l’on va appeler la « technostructure ». À partir de la fin du XIXe siècle, les firmes grossissent et se complexifient. Aux États-Unis notamment, certains propriétaires passent la main à des dirigeants professionnels. L’entreprise moderne naît ainsi : l’intégration de la production de masse et de la distribution de masse nécessite une organisation sans faille, des employés s’occupant des stocks, des ventes. Des entreprises comme Singer (machines à coudre), McCormick (matériel agricole) lancent de nouveaux produits et créent des réseaux de ventes. Ce n’est plus tant le marché seul qui règle les flux que l’organisation des firmes elles-mêmes, dirigées par des techniciens de la gestion. Les structures regroupent des unités dispersées et les organisent de manière rationnelle. Des managers salariés sont recrutés pour faire fonctionner ces « nouvelles » organisations. Pour la première fois, le pouvoir se sépare de la propriété.

Les dirigeants de ces nouvelles « grandes entreprises » échappent progressivement au contrôle des propriétaires et constituent des centres de décision autonomes. Ils privilégient la croissance au détriment de la distribution de dividendes, ce qui provoque parfois des tensions avec les actionnaires (par exemple chez General Motors et DuPont de Nemours).

C’est dans ce contexte que naissent les métiers de la gestion tels qu’ils existent aujourd’hui. C’est aussi par rapport à ce « capitalisme managérial » que se développe l’enseignement des techniques de gestion avec la création des IAE et la multiplication des écoles de commerce. La gestion devient un ensemble de savoirs qu’acquièrent ces « managers » salariés, se dotant ainsi de compétences que n’avaient pas toujours (loin de là) les héritiers des familles. Ce capitalisme est fondé sur la figure centrale du cadre dirigeant, chargé de l’intérêt collectif de l’entreprise et imposant ses choix à un actionnariat divisé ou indifférent.

Les avantages de cette gouvernance sont clairs : les entreprises sont dirigées par des gens le plus souvent compétents, soucieux de croissance et d’innovation. En revanche, les politiques mises en œuvre sont parfois davantage au service des intérêts des dirigeants que des actionnaires. Dans les années 1970-1980, les managers se lancent dans d’ambitieuses stratégies de diversification, pas toujours couronnées de succès. Les services centraux s’étoffent, par la création de nombreuses fonctions « d’état-major » ou d’expertise (finances, marketing, relations publiques, gestion du personnel, etc.). Une certaine « bureaucratie » privée se développe.

De plus, ces groupes de dirigeants, émanant souvent des mêmes formations et des mêmes milieux, établissent des liens entre eux qui renforcent leur pouvoir. Dans les années 1980, la majorité des dirigeants des 200 plus grandes entreprises françaises étaient diplômés de l’ENA, HEC et Polytechnique !

3.  La gouvernance actionnarialegouvernance actionnariale

Nous désignons par ce terme une gouvernance donnant la priorité aux actionnaires. Le capital managérial, nous l’avons vu, faisait une faible place aux actionnaires : ceux-ci font un retour en force à partir des années 1980 et sous une forme précise. Ce phénomène est dû au développement des marchés financiers, grâce aux organismes de placement collectifs (OPCVM) collectant l’épargne des ménages, aux fonds de retraites et aux assurances. Un nouvel acteur apparaît ainsi, décidé à investir dans les entreprises et à surveiller leurs résultats : les « investisseurs institutionnels » (couramment appelés les « zinzins »). Une catégorie puissante surgit entre les actionnaires initiaux et les dirigeants d’entreprises : les gérants de fonds.

Tant que l’actionnariat était dispersé ou que les marchés financiers étaient faibles, les dirigeants échappaient largement à la sanction du marché. Mais avec le développement des marchés financiers, ceux qui ont la charge de gérer ces fonds commencent à exercer un pouvoir fort sur les entreprises dans lesquelles ils investissent. En France, la vague des privatisations a également renforcé l’accès de nombreux épargnants à la Bourse. Au total, la part des investisseurs institutionnels français ou étrangers au capital des entreprises du CAC 40 s’est accrue de manière considérable au cours de ces dix dernières années.

Cette situation modifie considérablement la gouvernance. Les investisseurs institutionnels cherchent à minimiser les risques et donc diversifient leurs placements sur plusieurs secteurs. Ils sont soucieux de rentabilité et surveillent de près la gestion des entreprises dans lesquelles ils ont investi. Toutefois, les comportements sont assez diversifiés : si les fonds de pension américains jouent un rôle actif dans les assemblées générales (AG), d’autres investisseurs institutionnels sont moins présents. Certains d’entre eux cherchent à rentabiliser leur investissement sur 18 mois et se voient reprocher d’obliger les entreprises à du « court-termisme ». D’autres, au contraire, gardent leurs actions en moyenne 5 ans. Mais de toute façon, les dirigeants de l’entreprise doivent rendre davantage de comptes et avoir l’œil fixé sur la valeur du titre (shareholder value : valeur actionnarialevaleur actionnariale) (cf. exercice 01.05).

N’oublions pas également que les petits porteurs, même s’ils pèsent peu au total, exercent une pression et agissent sur l’opinion publique, surtout quand les résultats sont mauvais... et les rémunérations des dirigeants élevées.

La structure des organes de direction est modifiée. Chaque pays a sa propre législation mais des points communs apparaissent : réhabilitation de l’AG des actionnaires, participation d’administrateurs indépendants au conseil d’administration aux côtés des représentants des actionnaires, création de comités ad hoc, travaillant de manière autonome par rapport au management de la société (comité des rémunérations, des nominations, comité d’audit).

La loi française de « nouvelles régulations économiques » du 15 mai 2001 introduit, après de nombreux rapports d’experts dans les années 1990, certains des principes considérés comme de « bonne gouvernance » : séparation de la fonction du président du conseil d’administration et du directeur général, limitation du cumul des mandats, affirmation du rôle du conseil d’administration (CA) dans la fixation de la stratégie de l’entreprise, publicité des salaires des mandataires sociaux, etc.

L’information financière devient également cruciale : les investisseurs institutionnels sont exigeants sur les flux de trésorerie, ils demandent des résultats détaillés par zones géographiques, par branche d’activité. L’information doit être fréquente, ainsi la norme américaine est de disposer d’une information tous les trois mois. Elle doit également être comparable d’un pays à un autre d’où le développement des normes IASC.

Cette « financiarisationfinanciarisation » de la gouvernance a une conséquence sur les rémunérations des dirigeants : ceux-ci sont incités à devenir actionnaires eux-mêmes, de manière à s’assurer que leurs décisions iront dans le sens des investisseurs. C’est de ce principe que découle le développement des stock-options (options d’achat sur actions), qui peut permettre à un dirigeant d’empocher des sommes considérables si le cours de l’action évolue favorablement. Ce système fait l’objet de nombreuses critiques, notamment lorsqu’un dirigeant est soupçonné d’avoir dopé le cours de l’action au moment où il souhaitait céder ses titres, ou d’avoir vendu les siens juste avant l’annonce d’une information défavorable !

Par ailleurs, dans son souci de récompenser et de fidéliser des dirigeants allant dans le sens des stratégies recommandées, certains conseils d’administration ont accepté de leur verser des rémunérations jugées par l’opinion publique excessives ou sans rapport avec la santé réelle de l’entreprise. En 2012, le bénéfice net cumulé des entreprises du CAC 40 a baissé de 27 %, mais la rémunération totale des patrons seulement de 2 %.

La gouvernance « orientée actionnaires » se traduit également par l’importance donnée à de nouveaux acteurs : auditeurs, analystes financiers, agences de notation, intermédiaires financiers, consultants, etc.

Cette importance correspond à l’exigence de contrôle des comptes et de transparence financière permettant aux investisseurs institutionnels de prendre des décisions. Le rôle de ces nouveaux acteurs est mis en cause quand, lors des scandales financiers de 2000-2002 par exemple (Enron, Tyco, Xerox, etc.), des erreurs ou des défauts de vigilance – voire des complaisances – de leur part ont abouti à tromper les actionnaires sur les résultats réels des entreprises. Le Cabinet Arthur Andersen fut ainsi contraint de disparaître à cause de son rôle dans l’affaire Enron.

De nouvelles lois et règlements ont été mis en place aux États-Unis en 2002, en France en 2003, pour éviter ces errements et redonner confiance dans les comptes des sociétés cotées. Ils n’ont pu éviter la crise financière de 2008, qui a jeté la suspicion sur les agences de notation.

La crise des subprimes aux États-Unis en 2010 a montré également l’insuffisance du contrôle exercé sur les activités financières et le fait que les banques, pourtant soumises à certaines règles, pouvaient se retrouver dans des situations catastrophiques sans qu’aucun indicateur n’ait pu prévenir de leurs erreurs.

Le débat est de nouveau ouvert aujourd’hui sur la nécessité de mieux « réguler » ces activités, entre ceux qui veulent renforcer le contrôle et ceux qui pensent que c’est l’excès de contrôle qui a conduit aux défaillances antérieures.

Des opérateurs financiers internationaux de plus en plus concentrés et puissants

Une dizaine de Banques d’affaires dominent la finance internationale : Merril-Lynch, Morgan-Stanley, JP Morgan... La faillite de l’une d’entre elles, Lehman Brothers en 2008 ébranle l’édifice mais ne change pas les structures.

Goldman-Sachs, par exemple, doit demander une aide fédérale suite à la crise de 2010. Mais ses 33 000 salariés génèrent encore un profit de 2,5 milliards de dollars en 2011.

- Quatre grands cabinets d’audit, les « big four » : Deloitte, KPMG, Ernst et Young, Price-Coopers. Ils pèsent l’équivalent des 2/3 du marché des grandes entreprises américaines et auditent 97 % des grandes entreprises cotées à Londres.

- Trois grandes agences de notation : Standard & Poors, Moody’s et Fitch Ratings.

- Quatre grandes bourses de valeurs : Nyse-Euronext, Deutsch Börse, Tokyo et Hong-Kong. Les deux premières devaient fusionner en 2011 mais la Commission Européenne s’y est opposée.



4.  L’hybridation des modes de gouvernance

Bien entendu, aucun de ces types de gouvernance n’est exercé à l’état pur. Il y a des modes mixtes, où les principes de plusieurs systèmes tentent de se combiner. La majorité des entreprises se trouve dans des situations « hybrides ». Cependant, la question du pouvoir de décision reste entière : par qui est-il détenu réellement ? Nous prendrons quelques exemples.

a. Les entreprises familiales avec financements externes

Le maintien d’une gouvernance familiale ne signifie pas que l’entreprise évite de s’associer à des partenaires extérieurs.

L’entreprise Lesaffre (fabrication de levures boulangères, sixième génération) s’est développée à l’international dans les années 1990-2000 et dispose aujourd’hui de 47 sites dans le monde. Elle finance cette croissance par de l’endettement et des partenariats avec des industriels locaux. La société mère reste sous contrôle familial, et contrôle des sociétés d’exploitation dans lesquelles la famille reste majoritaire.

b. Les entreprises familiales cotées

Le développement de l’entreprise familiale nécessite le recours à des capitaux extérieurs et notamment au marché financier.

Mais les dirigeants peuvent être soucieux de conserver le pouvoir de décision, tout en tenant compte des autres actionnaires. Bonduelle (1,25 milliard d’euros de chiffre d’affaires, 4 705 salariés) choisit d’entrer en Bourse en 1998 et ce malgré les réticences d’une partie de la famille. Celle-ci garde le contrôle de la société dirigée par l’un des frères, les deux autres frères étant Directeur des Ressources Humaines (DRH) et directeur d’une des filiales.

c. L’actionnariat salarié

De nombreuses sociétés recourant au marché financier ont ouvert une part de leur capital à leurs salariés, dans le but de les associer davantage à la gestion et aux résultats de l’entreprise. Dans certains cas, cette part est loin d’être négligeable : 9 % chez Essilor, 11,4 % chez Air France, 28 % chez Eiffage. Les incitations fiscales ont également encouragé ce mouvement. Dans les cas où les salariés actionnaires peuvent se coaliser, dans des sociétés où par ailleurs le capital est dispersé, ils peuvent potentiellement exercer une certaine influence. Mais ces situations sont encore rares, sauf en période de conflit au niveau du Conseil d’administration.

d. L’actionnariat mixte

La crise financière a obligé de nombreux États à rentrer dans le capital d’entreprises privées en difficulté. Cette intervention peut être provisoire mais modifie l’équilibre des pouvoirs au sein de l’entreprise (nomination de certains dirigeants, limitation de rémunérations, choix stratégiques nouveaux...).

e. La prise en compte des parties prenantes

Une tendance se manifeste consistant à tenter de prendre en compte, dans les choix stratégiques et les décisions de gestion, une pluralité de « parties prenantes externes » (stakeholders). Celles-ci peuvent être :

- économiques (actionnaires, fournisseurs, clients, distributeurs),

- politiques (pouvoirs publics, agences gouvernementales...),

- technologiques (clients-clés, laboratoires, agences de normalisation...),

- sociétales (consommateurs, riverains, collectivités locales...).

Il y a aussi des parties prenantes internes (salariés, syndicats, associations, encadrement...). Ces parties prenantes émettent des attentes différentes et parfois contradictoires (exemple : les riverains face à un problème industriel, les distributeurs face à un nouveau produit...).

Le poids de chacune de ces parties prenantes dépendra des situations et la direction aura à arbitrer en permanence entre ces différentes influences. On peut comparer les structures de gouvernance en considérant quelle(s) partie(s) prenante(s) elles sont susceptibles de prendre en compte. Certains auteurs pensent que la gouvernance actionnariale a atteint ses limites et qu’il importe de rechercher des modes de gouvernance combinant les intérêts de davantage d’acteurs.

5.  Une gouvernance alternative ? L’économie sociale et solidaire

Des organisations importantes ne relèvent ni du capitalisme actionnarial ou familial ni vraiment du management technocratique : ce sont les coopératives, mutuelles et associations. Ce « tiers secteur » (au sens de « ni public, ni privé ») est très hétérogène mais correspond à une réalité qui prend de l’importance : le taux de création d’emplois y est plus haut que dans le reste de l’économie, et le secteur pèse en France autour de 8 % du PIB (environ 2 millions d’emplois). Les coopératives (SCOP) sont des entités où les « coopérateurs » participent aux décisions. La répartition des bénéfices y est fixée par des règles. Une nouvelle forme, la « société d’intérêt collectif (SCIC) » se veut « à gestion désintéressée » et satisfait les besoins de multiples parties prenantes.

Les mutuelles et les associations sont des organisations sans but lucratif et ont pour mission d’assurer des services pour leurs adhérents.

Les principes communs de ces organisations de « l’économie sociale » sont :

- la non lucrativité individuelle ;

- la gestion démocratique (assemblées générales, élection des dirigeants) ;

- l’utilité sociale ou collective du « projet » ;

- la mixité des ressources (ressources propres, financements extérieurs, subventions).

Ces coopératives, mutuelles et associations peuvent être de tailles très variables.

La gouvernance coopérative (très importante dans l’agriculture) est, d’après ses défenseurs, pourvue de certains atouts :

- libre adhésion ;

- double qualité (associé aussi fournisseur ou client) ;

- règle : un homme/une voix ;

- séparation des pouvoirs (Président/directeur) ;

- réserves impartageables ;

- ancrage au territoire.

Le Crédit Mutuel est la 13e coopérative dans le monde. Elle a 7,2 millions de sociétaires, qui élisent 24 000 administrateurs bénévoles.

Confédération Nationale et Caisse Centrale

↑

18 fédérations (statut d’associations)

↑

2 065 caisses locales

↑

Sociétaires

La confédération assure la responsabilité d’ensemble, et agrée les dirigeants des fédérations. Des commissions de contrôle fonctionnent en son sein.

Le CA est élu par l’AG confédérale, qui élit également le Président et le vice-Président pour 5 ans. Le groupe CM a réalisé, en 2009, un résultat net de 1,8 milliard d’euros.



Dans un tel type de structure, se posent aussi de nombreux problèmes spécifiques : formation et rôle des administrateurs, réelle représentativité des élus, cumul de mandats entre plusieurs structures, démarcation de responsabilité entre les niveaux, difficulté d’exercice d’un rôle concret d’inspection et de contrôle de toutes les instances, etc.

De même, les relations entre les parties prenantes peuvent être délicates. Dans le cas des coopératives, les clients coopérateurs exercent un pouvoir au moins indirect sur les salariés. Ceux-ci travaillent certes pour une organisation spécifique, mais peuvent attendre d’elle le respect des règles habituelles et une rémunération compétitive par rapport à d’autres entreprises. La direction doit par ailleurs satisfaire les attentes de ses adhérents, tout en rendant compte vis-à-vis d’eux de la qualité de ses résultats économiques.

Dans les associations et les ONG, se pose le problème particulier de la relation entre adhérents, bénévoles et salariés. Les adhérents sont parfois un acteur « dormant » et les salariés peuvent jouer un rôle déterminant auprès du Président et du bureau. Dans l’action quotidienne, les relations entre bénévoles et salariés doivent aussi être clarifiées.

La gouvernance de l’économie sociale et solidaire soulève donc des questions spécifiques, nécessitant en permanence la combinaison du souci éthique (correspondant à sa vocation) et de la vigilance gestionnaire.






[image: foucher]


© Foucher, une marque des Éditions Hatier

8 rue d’Assas
75006 Paris






A bientôt sur nos publications numériques





Composition et publication électronique
Maury Imprimeur

[image: images]



OEBPS/Images/f0018c01-fig001.jpg
Niveau 5

Niveau 4

Niveau 3

Niveau 2

Niveau 1

Consticution, traités, accords internationaux
Lois, réglements, jurisprudence nationaux

Juridictions, professions, autorités administratives

v

Les statuts

v

Le management par les dirigeants

!

Uentreprise






OEBPS/Images/foucher.jpg





OEBPS/Images/retour.jpg





OEBPS/Images/Logo-Maury.jpg





OEBPS/Images/ymacr.jpg





OEBPS/Images/xmacr.jpg





OEBPS/Images/ptitre.jpg
D Expertise comptable

DSCG 3

Management
et controle
de gestion

Manuel & applications

7¢ EDITION

Sous la direction d’Alain Burlaud
Muriel Jougleux

Yves-Frédéric Livian

Pascale Chateau Terrisse

hd
SUP p
FOUCHER





OEBPS/Images/cover.jpg
MANUEL |
+ APPLICATIONS

Cours
Méthodologie Muriel Jougleux:

. . P Yves-Frédéric Livian
Appllcatlons et cas Pascale Chateau-Terrisse
Corrigés en ligne Sous la direction

d’Alain Burlaud

+ Cas complémentaires dgratuits sur
www.editions-foucher.fr






OEBPS/Images/web.jpg





